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24 heures sport transports

Trente minutes seulement après
l’ouverture du Salon du livre ancien
au Grand Palais, la dernière photo
connue de Rimbaud a trouvé ache-
teur. Jeudi, le salon était ouvert aux
professionnels. « Et nous l’avons
vendue à un collectionneur fran-
çais », explique Jacques Desse, li-
braire dans le XVIIIe arrondissement
et découvreurde ce cliché du poète à
l’âge adulte pris à Aden (au Yemen)
au début des années 1880. Une
photo dont l’authenticité ne fait
aucun doute selon les spécialistes.
Son prix ? « Moins cher qu’une Fer-
rari », souligne avec humour Jacques
Dessequi se réjouitquecedocument
reste en France. Le musée Rimbaud
de Charleville, prévenu de l’existence
de cette photo, s’était montré inté-
ressé, mais n’a pas pu l’acquérir. Bien
que vendue, la photo reste exposée
jusqu’à dimanche soir.
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La photo de Rimbaud
déjà vendue

Cinq grandes écoles du quartier
Latin viennent de se regrouper au
seind’une« fondationdecoopération
scientifique » intitulée Paris Sciences
et Lettres. Une nouvelle structure ad-
ministrative et un nouveau nom pour
l’ENS, le Collège de France, l’Obser-
vatoire de Paris, Chimie ParisTech et
ESPCI ParisTech. Présentée comme
un « campus urbain au cœur de
Paris », avec 5 000 étudiants, la fon-
dation se donne notamment pour
but de « pérenniser le quartier Latin
comme lieu exceptionnel d’enseigne-
ment supérieur et de recherche ».
Présidée par Claude Cohen-Tan-
noudji, prix Nobel de physique 1997,
ses principaux domaines de re-
cherche seront la physique, la chimie,
la biologie, les sciences de la Terre et
de l’univers, ainsi que les antiquités,
l’histoire et la philosophie des
sciences, la littérature… A terme, ces
écoles souhaitent mettre en place
une formation commune de premier
cycle (licence) sciences et lettres, qui
serait un moyen d’accès aux écoles
membres. Celles-ci pourraient ac-
cueillir une trentaine d’élèves dans un
premier temps.
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Les grandes écoles
se regroupent

Le prochain Troc de livres de Belle-
ville (une manifestation organisée
4 fois par an par le comité des mé-
tallos) se tiendra demain après-midi
sur la place Jean-Pierre-Timbaud.
Mais l’opération a bien failli dispa-
raître. C’est du moins ce qu’affirme
Joëlle Morel, présidente du comité
des métallos, en rappelant que la
nouvelle direction de la Maison des
métallos qui prêtait une salle pour le
stockage des livres avait récemment
annoncé la suppression de cette fa-
veur. « La direction vient de revenir
sur cettedécision.LeTrocde livres est
doncsauvé…pour l’instant », conclut
la présidente du comité associatif.
Troc de livres : demain de 11 heures à 18 heures
sur la place Jean-Pierre-Timbaud. Accès libre.
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Le Troc de livres des
Métallos reste à Belleville

C
e devait être un coup de force
militant, simplement specta-
culaire. Il a failli tourner à
l’accident carrément drama-
tique. Hier matin, des mili-

tantsbasquessontmontés sur l’Arcde
Triomphepour ydéployerunebande-
role réclamant la vérité sur la mort de
Jon Anza, un membre de l’ETA qui
avait disparu en 2009 et dont le ca-
davre a été retrouvé en mars à Tou-
louse. L’un des manifestants est
tombédumilieude l’édificealorsqu’il
entamaitunedescenteenrappel.Une
terrible chute de plus de 30 m de
hauteur (la terrasse du monument
culmine à 50 m au-dessus des
Champs-Elysées) qui s’estmiraculeu-
sement soldée par des blessures seu-
lement.

Huit autres personnes
interpellées

Le militant d’ETA, qui a été très rapi-
dementpris enchargepar les secours,
souffrirait de fractures diverses et d’un
traumatisme crânien. Conduit à l’hô-
pital Pompidou, le jeune homme,
dont l’identité n’a pas été révélée, a
passé un scanner dans l’après-midi.
Hier soir, son état de santé n’inspirait
plus d’inquiétude. Un autre militant,
qui descendait lui aussi l’Arc de
Triomphe en rappel, a été interpellé
par la police après être resté coincé
dans un échafaudage le long du mo-
nument. Sept autres complices qui
étaient restés, soit au sol, soit sur la
terrasse du monument, ont égale-
ment été arrêtés.
Hier en fin d’après-midi, ils étaient
encore interrogés dans le commissa-
riat du VIIIe arrondissement. Les poli-
ciers tentaient de comprendre com-
ment les militants avaient réussi à
déjouer les mesures de contrôle à
l’entrée du site. « Comme dans tous
les monuments nationaux, le plan

Vigipirate nous impose de vérifier le
contenu des sacs de tous les visi-
teurs », rappelle Pascal Monnet, ad-
ministrateur de l’Arc de Triomphe. Les
militantsbasques,quisontsansdoute
arrivés en ordre dispersé en début de
matinée, ont pourtant réussi à rentrer
avec une volumineuse banderole, des
cordes et du matériel de varappe.
Ont-ils profité d’une période de forte
affluence (le monument attire
entre 4 000 et 6 000 visiteurs par
jour) ? D’un moment d’inattention au

guichet d’accueil qui n’est équipé ni
de portique de sécurité ni de tourni-
quet ? L’enquête en cours devrait per-
mettre de le savoir. Seule certitude : le
coup de force des Basques est loin
d’être une première sur l’Arc de
Triomphe.
Le monument emblématique du
haut des Champs-Elysées, qui offre
une « visibilité forte » aux actions
militantes, est régulièrement utilisé
comme un espace d’affichage géant.
Pas plus tard que jeudi matin, des

militants qui protestaient contre
l’inauguration de l’esplanade Ben-
Gourion, à Paris, ont ainsi tendu un
immensedrapeaupalestinienenhaut
de l’Arc de Triomphe. En 2006, deux
Iraniens opposés au régime de Té-
héran avaient, eux, réussi à s’installer
sur la corniche située sous la terrasse
de l’Arc de Triomphe. Ils n’avaient
accepté de redescendre qu’après
vingt-quatre heures de manifesta-
tion… à 50 m du sol.
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Unmilitantbasque
tombede l’ArcdeTriomphe

PARIS (VIIIe), HIER. Les militants basques, qui sont sans doute arrivés en ordre dispersé le matin, ont réussi à accéder au sommet
du monument avec une volumineuse banderole, des cordes et du matériel de varappe. (LP/G. PLESSE.)

I ls ont tenu parole. Comme ils
l’avaient annoncé, plusieurs rive-
rains et l’association Accomplir

ont engagé hier une procédure pour
empêcher ladémolitiondu jardindes
Halles. Trois recours ont été déposés
au tribunal administratif de Paris
contre le permis de démolir. « Nous
avons aussi saisi le juge des référés
pour demander d’urgence la suspen-
sion des travaux », précise Elisabeth
Bourguinat, présidente de l’associa-
tion Accomplir. Après avoir bataillé
ferme plusieurs mois durant pour
empêcher — en vain — la disparition
du jardin des Eléphants, Accomplir
juge aujourd’hui « totalement injus-
tifié » le projet de réaménagement du
jardin. « Le jardin actuel donne large-
ment satisfaction à ses usagers », as-
sure-t-on à Accomplir. « La ville pour-
rait tout à fait se contenter d’une
rénovation au lieu de tout casser
jusqu’au toit du Forum (NDLR : des
Halles), en abattant 343 arbres au
passage », insiste Elisabeth Bour-
guinat.
Accomplir conteste la légalité du
permis de démolir de la Ville portant
sur ce jardin et a donc déposé ce
recours pour excès de pouvoir. Selon

l’avocat de l’association, le Conseil de
Paris n’a pas été saisi pour ce permis.
Les deux autres recours émanent
d’habitants du quartier voisin du
jardin (9 personnes), de Mme Claude

Lalanne, l’auteur du jardin Lalanne
(lui aussi voué à démolition) et de
Mme de Miller, veuve d’Henri de
Miller, le sculpteur qui a réalisé la
fameuse tête devant l’église Saint-

Eustache, place René-Cassin, selon
l’avocat. Les plaignants invoquent
notamment que l’architecte des Bâti-
ments de France (habilité à se pro-
noncer sur l’impact d’une démolition
sur les monuments environnants) n’a
pas pris en compte tous les monu-
ments du quartier et, notamment, la
bourse du commerce.
A côté de cette fronde des riverains, le
maire UMP du Ier, Jean-François Le-
garet, mène sa propre bataille. Il pré-
pare un recours qu’il déposera au
tribunal administratif mais a aussi
saisi lepréfetpourcontrôler la légalité
du permis de démolir. A ses yeux,
l’avis de la commission d’enquête pu-
blique sur le projet est en plus devenu
défavorable. « La commission avait
émis une réserve sur la préservation
de la place René-Cassin, cette réserve
n’a absolument pas été levée : sur les
plansde l’architecteDavidMagnin, la
place continue de ne plus figurer »,
insiste Jean-François Legaret.
La mairie de Paris, qui a étudié les
différents recours déposés, estime
« qu’il n’y a rien dans les arguments
développés qui paraisse pouvoir sus-
pendre l’opération ».
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Halles : ladémolitiondu jardin contestéeen justice

JARDIN LALANNE (Ier) L’association Accomplir juge « totalement injustifié » le projet
de réaménagement. Avec des riverains, elle dépose un recours au tribunal
administratif de Paris. (LP/M.-A.G.)


